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Le 5 avril deux mil vingt-quatre à 20 heures 30 minutes, les membres du Conseil Municipal de la 

commune de Juigné-sur-Sarthe se sont réunis en séance publique sous la présidence de M. Daniel 

CHEVALIER, Maire, sur convocation en date du 29 mars 2024. 

 

Etaient présents : MM. Daniel CHEVALIER, Maire, Laurence BATAILLE 1ère adjointe, Bruno 

LOUATRON 2ème adjoint, Jean-Luc BERGER 3ème adjoint, Christel BALDET, Liliane ELY, 

Delphine FORET, Laurence GIRARD, Guy de DURFORT, Claire GUERINEAU, Régine 

VAILLANT, Pascal ROCTON. 

 

Étaient absents : Thomas CARREZ, Jérôme COUDREUSE, Mickaël MONSIMIER.  

 

Monsieur Thomas CARREZ donne procuration à Monsieur Daniel CHEVALIER. 

Mickaël MONSIMIER donne procuration à Monsieur Guy de DURFORT. 

 

Madame Laurence GIRARD est désignée secrétaire de séance. 

 

 

Le Procès-Verbal de la séance du 29 mars 2024 est approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

 

Présentation de l’entreprise BayWa r.e. 
 

Monsieur Charles chef de projets éolien et Monsieur Garantia chef de projets sur l’ensemble des Pays 

de la Loire font une présentation de l’entreprise BayWa r.e.   

Dans le cadre de la loi APER relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables et 

grâce au développement des zones d’accélération dans lesquelles les communes peuvent désormais 

identifier des secteurs où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables 

s’implanter.  

BayWa r.e. développe des projets d’énergie renouvelable avec et pour les territoires. Partenaires des 

territoires, BayWa r.e. propose des actions innovantes allant bien au-delà du simple développement 

d’un projet éolien ou solaire. L’objectif est de soutenir les territoires dans la mise en place d’une 

démarche globale de développement durable, bénéfique à tous les habitants. 

BayWa r.e. prend à cœur de développer ses projets dans une véritable démarche territoriale, en y 

associant étroitement la population locale. La société propose aux citoyens d’investir dans ses parcs, 

de s’impliquer ainsi activement dans le déploiement d’une énergie verte sur leur territoire et de 

bénéficier directement de ses retombées économiques. L’investissement participatif permet aux 

citoyens de s’engager dans la gouvernance du parc éolien construit. 

BayWa r.e. déploie un accompagnement et un soutien pour des pratiques agricoles durables et 

développe ses projets éoliens en cohérence avec les caractéristiques de chaque territoire, en prenant 

en compte les attentes et les besoins de la population locale, notamment agricole. 

 

 

 

 

Vote des taux d’imposition 2024 

Procès-Verbal de la séance 

du Conseil Municipal 

du 5 avril 2024 
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Le conseil municipal,   

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

- La loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et 

notamment ses articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 1982,  

- La loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (notamment son article 16),  

- L’article 1639 A du Code Général des Impôts. Considérant que la loi de finances pour 2020 susvisée 

a acté la suppression progressive de la taxe d’habitation (TH),  

Considérant qu’il appartient à l’assemblée locale de se prononcer sur les taux d’imposition des autres 

taxes locales pour l’année 2024.  

 Après en avoir délibéré et voté à la majorité des membres présents 

- décide d’appliquer pour l’année 2024 les taux suivants aux impôts directs locaux : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 41,65 %  

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 31,43 % 

- Taxe d’habitation : 13,68 % 

Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.  

 

Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la 

couverture du risque Prévoyance des agents 
EXPOSÉ 

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, 

initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance 

et santé des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  

 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 

financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à 

celle des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de 

couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les 

modalités. 

 

L’accord collectif national signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations représentatives 

d’employeurs territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique 

territoriale vient renforcer les obligations des employeurs et les droits de leurs agents, en instituant 

notamment la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties Prévoyance dans le 

cadre de contrats collectifs conclus par l’employeur au plus tard le 1er janvier 2025. 

 

En premier lieu, le niveau des garanties offertes sera différent. Les contrats collectifs de Prévoyance 

à adhésion obligatoire devront en effet prévoir un niveau minimum de garantie couvrant tous les 

agents pour les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90% de la 

rémunération annuelle nette (TBI, NBI, RI). 

 

 

 

 

En second lieu, c’est la participation des employeurs publics territoriaux qui change, avec une prise 

en charge, au minimum à hauteur de 50% des cotisations acquittées par les agents au titre du régime 

de base à adhésion obligatoire prévu par l’accord collectif national du 11 juillet 2023.  



3 
 

 

L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un 

élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre part.  

 

Il est également à noter que le caractère obligatoire de l’adhésion impactera également le régime 

d’assujettissement social et fiscal de la participation versée par l’employeur et des prestations versées 

par les assureurs. 

 

En troisième lieu, l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 et l’accord collectif national du 11 juillet 

2023 renforcent également les obligations des employeurs publics territoriaux en matière de dialogue 

social, en instituant la mise en œuvre d’un comité paritaire de pilotage et de suivi pour chaque accord 

collectif conclu. 

 

Les employeurs publics territoriaux doivent donc, à plus ou moins brève échéance, engager d’une 

part des négociations avec les organisations syndicales et, d’autre part, une procédure de mise en 

concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour sélectionner le ou les 

organismes assureurs qui couvriront les garanties de prévoyance dans le cadre de contrats collectifs 

à adhésion obligatoire. 

 

Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l’objet dans les mois à venir de 

transpositions législatives et réglementaires. 

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des centres de 

gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des 

établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de 

Prévoyance. 

 

Les enjeux sont multiples : santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue 

social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements 

publics en accroit la complexité. 

 

Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont 

décidé de placer cette question au cœur du schéma régional de coordination, de mutualisation et de 

spécialisation et de construire ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé. 

 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées 

par ce type de dossier, après une analyse approfondie menée depuis le mois de juillet 2023, le Centre 

de gestion de la Sarthe a décidé, avec les 4 autres centres de gestion de la région des Pays de la Loire, 

d’engager un marché régional afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics 

de la région une offre performante et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière 

de prévoyance, à compter du 1er janvier 2025, puis en santé, à compter du 1er janvier 2026.  

 

Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Sarthe et les 4 autres centres de gestion de la région 

des Pays de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre aux collectivités 

territoriales et aux établissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous 

les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire. 

 

Ainsi, le Centre de gestion de la Sarthe et les 4 autres centres de gestion de la région des Pays de la 

Loire piloteront l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le dialogue social et l’animation 

de l’instance paritaire régionale, que la définition des garanties, la rédaction du cahier des charges, la 

conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la rédaction des projets d’accords 

collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le  

 

temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que 

des agents assurés. 
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La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 

organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser 

les évolutions tarifaires dans le temps. 

 

Enfin, le Centre de gestion de la Sarthe et les 4 autres centres de gestion de la région des Pays de la 

Loire sont parmi les tous premiers centres de gestion à initier cette démarche, ce qui constitue un gage 

de compétitivité pour les collectivités territoriales et établissements publics qui adhèreront à la 

consultation. 

 

Le Maire informe les membres de l’assemblée que le conseil d’administration du Centre de gestion de la 

Sarthe autorisera la signature d’une convention constitutive de groupement de commandes avec les quatre 

autres centres de gestion de la région des Pays de la Loire en vue de lancer pour le compte des collectivités 

territoriales et établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en concurrence en 

conformité avec le code de la commande publique pour conclure des conventions de participation pour la 

couverture du risque Prévoyance. 

 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de 

participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives éligibles 

à la participation financière de son employeur, à effet du 1er janvier 2025. 

 

Le Maire précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au 

Centre de gestion de la Sarthe afin de mener la mise en concurrence. 

 

 

DÉLIBÉRÉ 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 

827-1 à L. 827-12 ; 

 

Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L. 2113-6 à L. 2113-8 ; 

 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans 

la fonction publique ; 

 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique ; 

 

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

 

 

 

 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 

territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
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Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la fonction publique territoriale ; 

 

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations 

concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ; 

Vu l’avis du comité social territorial du 23 janvier 2024 

 

Après discussion, l’assemblée décide de : 

 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Sarthe, membre du groupement de commandes 

constitué des 5 centres de gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la 

conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des dispositions de 

l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Sarthe pour la réalisation d’une mise en 

concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de 

conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

Prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la 

fonction publique territoriale 
Le maire rappelle à l’assemblée : 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ;  

Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 mars 2024 ; 

Considérant qu’il est possible de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en 

vue de soutenir le pouvoir d’achat des agents publics territoriaux ayant perçu une rémunération 

annuelle brute inférieure ou égale à 39 000€ sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 ;  

Considérant qu’il appartient au conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, 

conseil d’administration…), de déterminer le montant forfaitaire de la prime dans le respect du 

barème et des montants plafonds fixés par le décret du 31 octobre 2023 susvisés ; 

Considérant qu’il appartient également au conseil municipal (ou conseil syndical, conseil 

communautaire, conseil d’administration…), de déterminer les modalités de versement de cette 

prime, en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ;  

 

Le maire propose à l’assemblée :  

 

 

 

Article 1er : Mise en place de la prime 

Il est institué une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents publics 

de la commune de Juigné-sur-Sarthe.  
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Article 2 : Bénéficiaires 

a) Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle est versée aux fonctionnaires territoriaux ainsi 

qu’aux agents contractuels de droit public qui remplissent les conditions cumulatives d’éligibilité 

suivantes :  

1. Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement public 

administratif ou un groupement d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 

2023 ; 

2. Être employés et rémunérés par la commune/ l’établissement public la date du 30 juin 2023 ;  

3. Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période 

de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Les agents publics de l'Etat et hospitaliers détachés au sein d’une collectivité territoriale, d’un 

établissement public administratif ou un groupement d’intérêt public d'un sont éligibles à la prime en 

tenant compte de l'ancienneté acquise dans l'ensemble de la fonction publique. 

 

b) Sont exclus du bénéfice de cette prime :  

▪ les agents contractuels de droit privé ; 

▪ les vacataires ; 

▪ les apprentis ; 

▪ les stagiaires gratifiés ; 

▪ les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er de la loi 

n° 2022-1158 du 16 août 2022. 

 

Article 3 : Montants forfaitaires de la prime 

Le montant de la prime est forfaitaire et est fonction de la rémunération brute perçue par les agents 

publics territoriaux au titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.  

Les différents montants forfaitaires sont les suivants :  

 

Niveaux 
Rémunération brute perçue au titre de la période de 

référence (du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023) Montant de la prime   

I Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 

€ 
700 € 

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 

€ 
600 € 

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 

€ 
500 € 

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 

€ 
400 € 

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 

€ 
350 € 

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 

€ 
300 € 
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Article 4 : Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents durant la 

totalité de la période de référence ou ayant changé d’employeur au cours de celle-ci ou étant 

multi employeurs 

a) Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de référence du 

1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 

rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute. 

b) Lorsque l’agent a été employé et rémunéré successivement par plusieurs employeurs publics au 

cours de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte 

est celle versée par la collectivité, l'établissement ou le groupement qui emploie et rémunère l'agent 

au 30 juin 2023, corrigée selon les modalités prévues au a) pour correspondre à une année pleine. 

c) Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs employeurs publics 

à la date du 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 

établissement ou groupement, corrigée selon les modalités prévues au a) pour correspondre à une 

année pleine. 

 

Article 5 : Proratisation du montant forfaitaire de la prime 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la 

période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Article 6 : Modalités de versement de la prime  

La prime pouvoir d’achat exceptionnelle fait l’objet d’un versement unique au mois de mai 2024  

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

Article 7 : Règles de cumuls 

 

La prime de pouvoir d'achat est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par les agents 

publics territoriaux de la commune, à l'exception de la prime prévue par le décret n° 2023-702 du 31 

juillet 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents 

publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique hospitalière ainsi que pour 

les militaires. 

 

Article 8 : Voies et délais de recours  

 

Le Président/Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que 

la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois 

à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 

La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant : 

DECIDE : d’instaurer la prime de pouvoir d’achat et d’adopter les modalités de mise en œuvre telles 

que proposées. 

 

ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents 

ou 

à 14 voix pour 

à 0 voix contre 

à 0 abstention(s) 

http://www.telerecours.fr/
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Cotisation 2024 à l’association Culturelle des Communes du Canton de 

Sablé (A3CS) 

 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune a reçu une demande participation 

aux frais de fonctionnement de l’association culturelle des Communes du Canton de Sablé pour 

l’année 2002. Celle-ci est fixée à 0.46 € par habitants soit 0.46 € x 1170 habitants soit un total de 

538,20 € pour l’année 2024. 

 

Monsieur Le Maire précise que l’association Culturelle des Communes du Canton de Sablé a pour 

objectif d’effectuer toutes études, et de promouvoir toutes actions de nature à favoriser, dans le 

Canton de Sablé, le développement des diverses activités Culturelles. 

 

Monsieur le Maire propose d’accepter cette demande. 

 

Le Conseil Municipal approuve cette demande de participation à l’unanimité des membres présents. 

 

 

 

Modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal 

valant programme local de l’habitat 

 
Monsieur le Maire de Juigné-sur-Sarthe, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme notamment ses articles L.153-36 et suivants et R.153-20 et suivants, 

 

Vu la délibération en date du 9 avril 2021 approuvant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

valant Programme Local de l’Habitat de la Communauté de communes du Pays Sabolien, 

 

Vu l’arrêté DGS-001-2024 en date du 15 mars 2024 pris par la Communauté de communes du Pays 

Sabolien engageant la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant 

programme Local de l’Habitat, 

 

Considérant qu’il apparait nécessaire de procéder à une modification simplifiée du PLUIh pour 

corriger une erreur matérielle, 

 

Le Conseil Municipal émet un avis favorable à l’unanimité des membres présents pour engager la 

modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal valant programme local de 

l’habitat. 

 

Lutte contre les frelons asiatiques 
 

Monsieur le Maire de Juigné-sur-Sarthe rappel, qu’en juin 2022 le Conseil Municipal avait délibéré 

pour fonctionner en totale autonomie pour la gestion administrative et financière pour la destruction 

de nid de frelon et proposait une participation communale à hauteur de 50 % des factures émises par 

des professionnels pour des destructions de nids sur le domaine privé. 

 

En 2023, une seule demande a été faite auprès de la commune, la participation communale était de 

125,22 € soit 50 % du montant total d’une facture de 250,44 € TTC. 
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Afin de pouvoir contenir les finances communales il serait nécessaire de définir d’autres critères pour 

plafonner cette participation. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal décide de prendre en charge 50 % du coût total des factures 

émises pour la destruction de nids de frelons sur le domaine privé dans la limite de 100 €. 

 

Les crédits nécessaires à son règlement sur le budget primitif 2024 (art. 6558). 

 

 

Questions diverses : 

 Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de déclaration d’intention d’aliéner de bien 

pour lequel le droit de préemption de la Commune n’a pas été exercé. Il s’agit du bien 

immobilier suivant : 

- Bien situé « La Grande Pièce », cadastré section C n°1062 et C n°1063 appartenant à la 

Monsieur LANDEAU. 

 

 

Plus n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h00 

 

La prochaine réunion est fixée le vendredi 17 mai 2024 à 22h10. 

 

 

 

 
Daniel CHEVALIER     Laurence GIRARD. 

 

 

 

 

 

 


